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PARTIE 1 - PRINCIPES ET MODALITÉS GÉNÉRALES POUR 
LA MISE EN ŒUVRE DU RÉGIME SPÉCIAL D’ÉTUDES 
(RSE) : AMÉNAGEMENTS DES ÉTUDES POUR LES 
PUBLICS SPÉCIFIQUES

Dans le cadre de l’article 26 des statuts de l’université sur le «cadre relatif à la réussite du plus 
grand nombre d’étudiants», le CFVU souhaite que des règles communes et conformes aux 
législations en vigueur soient précisées pour que les composantes puissent s’approprier des 
principes partagés au sein de leurs règlements des études et décliner les dispositifs relatifs aux 
aménagements des études pour les publics spécifiques. 

Le cadrage a pour objectifs de : 

•	 Garantir l’application du cadre législatif et règlementaire ;
•	 Assurer l’équité de traitement entre les étudiant·es ;
•	 Faciliter l’accès à une information et des démarches simplifiées pour les étudiant·es ;
•	 Coordonner les circuits de validation et de recours en tenant compte des spécificités internes 

des composantes.

1. RAPPEL DES FONDEMENTS LÉGISLATIFS ET RÉGLEMENTAIRES - CADRAGE NATIONAL ;
2. MODALITÉS DE MISE EN ŒUVRE ;
3. AMÉNAGEMENTS QUI PEUVENT ÊTRE SOLLICITÉS ; 
4. IDENTIFICATION ET DÉFINITION DES PUBLICS QUI PEUVENT PRÉTENDRE AU RSE : 
INSTRUCTION ET VALIDATION DES DEMANDES 

1.	 RAPPEL DES FONDEMENTS LÉGISLATIFS ET RÉGLEMENTAIRES - CADRAGE NATIONAL
Vu les articles L611-4, L 611-11 et D611-9 du Code de l’éducation, 
Vu l’article 12 de l’arrêté du 22 janvier 2014 fixant le cadre national des formations conduisant 
à la délivrance des diplômes nationaux de licence, de licence professionnelle et de master,
Vu l’article 10 de l’arrêté du 30 juillet 2018 fixant le Cadre national des formations de Licence
Vu l’article 3 de l’arrêté du 30 juillet 2019 définissant le cadre national de scolarité et d’assiduité 
des étudiants inscrits dans une formation relevant du ministère chargé de l’enseignement 
supérieur,
Vu la circulaire du 23 mars 2022 : « Engagement, encouragement et soutien aux initiatives 
étudiantes au sein des établissements d’enseignement supérieur sous tutelle du ministère de 
l’Enseignement supérieur, de la Recherche et de l’Innovation » publiée au BO MESR du 31 mars 
2022,
Vu la circulaire du 6 février 2023 relative aux adaptations et aménagements des épreuves 
d’examen et de concours de l’enseignement supérieur pour les candidats en situation de 
handicap ou avec un trouble de santé invalidant.
Vu l’article 39 de statuts EPE Université de Lille (Décret n° 2021-1206 du 20 septembre 2021 
portant création de l’Université de Lille et approbation de ses statuts)

Des régimes spéciaux d’études sont mis en place pour permettre à certain.es étudiant·es ayant un 
statut spécifique ou ayant des contraintes particulières de pouvoir bénéficier d’aménagements 
de leur cursus de formation. La mise en œuvre des aménagements des études dépend de la 
catégorie concernée et de la motivation de la demande1. Le RSE prévoit des aménagements 
pédagogiques spécifiques des formes d’enseignement, des emplois du temps et des Modalités 
de Contrôle des Connaissances et des Compétences sont proposés au bénéfice de certaines 
catégories d’étudiant·es2.

1 Un étudiant relevant de plusieurs situations doit compléter un dossier pour chaque situation si les demandes d’aménagement 
ne sont pas identiques.
2 Liste des publics concernés : voir partie 4
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2.	 MODALITÉS GÉNÉRALES 

Modalités de demandes de RSE :
•	 Les dossiers de demande de RSE sont accessibles sur le site de l’université1. 
•	 Ces aménagements sont sollicités via un dossier identique à toutes les composantes pour chaque 

situation.
•	 Les demandes doivent être accompagnées des justificatifs précis de situations2.

Instruction, validation, mise en œuvre : 
•	 La validation des aménagements relève de la compétence, selon les situations, soit d’une 

commission spécifique unique pour l’établissement, soit de la composante3.
•	 L’instruction des demandes associe l’équipe pédagogique4.
•	 La mise en œuvre des aménagements tient compte de la disponibilité des ressources (personnels, 

matériels) particulièrement dans les situations d’urgence5.
•	 L’autorité compétente en charge de la validation des aménagements conserve une copie du 

dossier validé ; en transmets une à l’étudiant.e, une au directeur d’études et une à l’administration 
de la composante.

•	 Les composantes peuvent avoir recours à l’application ConPère pour formaliser la contractualisation 
après la validation de la demande.

Calendrier et recours : 
•	 Les dossiers complets doivent être déposés au plus tard le 30 septembre pour le semestre 1 et 

le 31 janvier6 pour le semestre 2 auprès de l’autorité compétente (composante ou commission 
compétente).

•	 La réponse de l’autorité compétente (commission ou composante) doit être justifiée en cas de 
refus total ou partiel de l’aménagement.

•	 L’étudiant·e doit être informé·e de la réponse 15 jours ouvrables après la date de clôture de 
dépôt des dossiers7.

•	 Les aménagements sont accordés pour chaque semestre ou pour l’année universitaire en cours 
(en fonction de la durée de validité des justificatifs). Aucun aménagement n’est pluriannuel8, les 
étudiant·es doivent renouveler leur demande à chaque rentrée universitaire.

•	 Les recours peuvent être introduits dans les 15 jours ouvrables après la notification officielle de 
refus ou d’accord de l’aménagement à l’étudiant·e. Le recours n’est possible qu’une fois le contrat 
d’aménagement visé par l’autorité compétente et doit être effectué auprès de la présidence9.

•	 Pour toute demande de dérogation au-delà du 30 septembre pour le semestre 1 et du 31 janvier 
pour le semestre 210, la demande doit être adressée spécifiquement à l’autorité compétente, 
mais l’instruction de la demande d’aménagement n’est plus de droit. L’examen bienveillant de 
cette demande est préconisé.

1 https://www.univ-lille.fr/etudes/amenagements-des-etudes/ . Exception faite des ESH, qui doivent impérativement passer par le BVEH 
pour être accompagnés dans leur démarche
2 Les justificatifs éligibles sont précisés sur les dossiers de demandes
3  Voir ci-dessous. Les procédures internes et circuits d’instruction puis de validation des demandes relevant des composantes sont 
précisées au sein de chaque composante, qui définit son propre circuit d’instruction et de validation. La validation des demandes peut 
ainsi relever du doyen.ne ou directeur.trice, ou de toute autre autorité ayant délégation du-de la doyen·ne / directeur.trice [exemple : 
direction de département]. Lorsqu’ils existent (ESH / Exil), les référents doivent être sollicités pour l’instruction.
4 Directeur d’études, référents, selon les modalités définies par les composantes, ou les commissions compétentes
5 Spécifiquement pour les étudiant.es empêché.es pour raisons médicales
6 Sauf pour les ESH, les étudiants empêchés (accident, …), les étudiants en DAEU (voir les conditions sur les dossiers de demande 
d’aménagement)
7 Les délais ne s’appliquent pas aux ESH dont les dossiers dépendent du rythme des CHPE
8 Pour les ESH cependant la circulaire prévoit un renouvellement par cycle
9 À l’adresse : contrat-amenagement-etude@univ-lille.fr
10 Les ESH ne relèvent pas de ce calendrier, ni pour les étudiants empêchés
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Information et suivi des dispositifs : 

•	 Les dispositifs font l’objet d’une communication auprès des étudiant·es et des personnels1 
•	 Un bilan annuel sera présenté en CFVU.

3.	 AMÉNAGEMENTS QUI PEUVENT ETRE SOLLICITÉS : 

Les étudiant·es bénéficiaires peuvent demander, selon leur situation et après instruction puis 
validation des autorités compétentes (commission d’aménagement ou composantes), à : 

•	 Bénéficier d’un aménagement de l’emploi du temps2 ;
•	 Être excusé·es pour une absence ponctuelle aux enseignements ou aux stages  en accord 

avec le lieu d’accueil ;
•	 Bénéficier d’une dispense d’assiduité aux enseignements ;
•	 Bénéficier d’un report exceptionnel, d’un étalement ou d’un allègement de la période de 

stage3; 
•	 Bénéficier d’un contrat pédagogique prévoyant l’étalement d’études ;
•	 Solliciter des accompagnements adaptés et personnalisés, en particulier au titre de la 

compensation d’un handicap ou pour les étudiant·es empêché·es4 ;
•	 Bénéficier, pour les étudiant·es en LMD et dans le cadre légal, d’une valorisation de leur 

engagement par des crédit ECTS.
•	 Bénéficier d’aménagements des épreuves, d’épreuves de substitution, ou d’une dispense 

d’épreuve ou d’une partie d’épreuve en cas d’impossibilité d’une autre modalité de 
compensation du désavantage ou de l’entrave lié à la situation personnelle de l’étudiant.e5  : 

•	 Pour les étudiant·es éligibles à ces aménagements, les contrôles de connaissance peuvent se 
faire exclusivement sous forme d’évaluation terminale lorsque celle-ci est prévue, ou sous 
forme d’évaluation de substitution lorsque celle-ci est prévue (modalité spécifique aménagée 
par les formations) pour les formations organisées en évaluation continue, ou continue 
intégrale. Dans le cadre de l’évaluation continue, les étudiant.es éligibles à un RSE peuvent 
demander à passer l’évaluation à un autre moment (notamment avec un autre groupe de 
TD ou lors de sessions exceptionnelles destinées à l’ensemble des étudiant·es bénéficiant 
de régimes spéciaux d’études, dans les formations où elles sont organisées), ou selon des 
modalités adaptées6. Les ESH peuvent demander à bénéficier de la conservation des notes 
des sessions antérieures pendant 5 ans.

1 Un guide à l’intention des personnels sera édité. Chaque dossier en ligne sera accompagné d’un vadémécum précisant les modalités 
et procédures de demande.
2 Par exemple, intégrer, ponctuellement, un autre groupe de TD, TP ou de vacation hospitalière ou, pour les étudiant·es inscrit·es 
à l’Association Sportive (AS) et participant aux séances d’entraînement de l’AS et aux compétitions de la FFSU, être placé·es dès le 
début du semestre dans un groupe de TD, TP ou de vacation hospitalière n’ayant pas lieu le jeudi après-midi
3 Concernant les stagiaires et alternants relevant de la catégorie ESH, ils doivent fournir un arrêt de travail le cas échéant, 
conformément au droit du travail
4 Par exemple mise à disposition de cours en ligne, transmission des supports de cours, tutorat, aides humaines ou matérielles, etc.
5 Particulièrement pour les ESH
6 Particulièrement pour les ESH, passage d’un écrit à l’oral ou l’inverse par exemple
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4.	 IDENTIFICATION ET DÉFINITION DES PUBLICS QUI PEUVENT PRÉTENDRE AU RSE, INS-
TRUCTION ET VALIDATION DES DEMANDES :

 
Définition des publics concernés1, des autorités en charge des instructions et validations : 

A.	 Les étudiant·es dans une situation personnelle particulière
B.	 Les étudiant·es dans une situation spécifique du fait de leurs activités, fonctions ou 
missions
C.	 Les étudiant·es de 1er cycle bénéficiant d’un contrat de réussite pédagogique

A. ÉTUDIANT·E DANS UNE SITUATION PERSONNELLE PARTICULIÈRE

Les étudiant·es en situation de handicap ou de longue maladie2 : demande instruite par le 
BVEH, le SSE, avec les référents ESH de composante, et validée par la CHPE 
Sont concerné·es les étudiant·es qui rentrent dans le cadre fixé par la définition du handicap 
apportée par la Loi n°2005-102 du 11 février 2005, pour l’égalité des droits et des chances, la 
participation et la citoyenneté des personnes handicapées : « Toute limitation d’activité ou 
restriction de participation à la vie en société subie dans son environnement par une per-
sonne en raison d’une altération substantielle, durable ou définitive d’une ou plusieurs fonc-
tions physiques, sensorielles, mentales, cognitives ou psychiques, d’un polyhandicap ou d’un 
trouble de santé invalidant ». 
Les personnes concernées par les pathologies menstruelles peuvent solliciter un tel accompa-
gnement et peuvent demander à bénéficier du RSE. 

Les étudiant·es « empêché·es » pour raisons médicales : demande instruite par le SSE (Service 
de santé étudiant) et validée par la composante
Les étudiant·es concerné·es sont celles et ceux qui ne rentrent pas dans la catégorie des 
étudiant·es en situation de handicap et qui présentent un problème de santé temporaire 
(instruction SSE). Est entendue comme « situation d’altération temporaire de santé » une 
limitation d’activité ou une restriction de participation à la vie en société subie dans son en-
vironnement par une personne en raison d’une altération substantielle, momentanée et ré-
versible, d’une durée plus ou moins déterminée, d’une ou plusieurs fonctions physiques, sen-
sorielles, mentales, psychiques ou cognitives. Tout·e étudiant·e pouvant justifier de cet état 
peut demander bénéficier du RSE sur la période durant laquelle son état de santé est altéré 
et conformément à la prescription médicale3.

Les étudiant·es « empêché·es » pour raisons liées à une décision de justice : demande instruite 
et validée par la composante 
Peuvent aussi être considérés comme empêchés et demander à bénéficier d’un RSE les étu-
diant.e.s soumis à une décision de justice qui les empêche de participer en présentiel aux en-
seignements et/ou aux examens.

1 Le cadre national législatif et règlementaire identifie les publics suivants : Les étudiant·es salarié·es au moins 10h / semaine en 
moyenne / Les personnes enceintes / Les étudiant·es chargé·es de famille / Les étudiant·es aidant·es / Les étudiant·es engagé·es dans 
plusieurs cursus / Les étudiant·es en situation de handicap ou en situation de longue maladie / Les étudiant·es empêché·es  / Les  
étudiant·es entrepreneurs / Les étudiant·es sportifs de haut niveau / Les étudiant·es artistes / Les étudiant·es en Service Civique, 
volontariat / Les étudiant·es ayant des responsabilités au sein du bureau d’une association (Président·e, secrétaire, trésorier·e…) / 
Les étudiant·es engagé·es dans la réserve opérationnelle militaire ou de la police nationale / Les étudiant·es élu·es  / Les étudiant·es 
sapeurs-pompiers volontaires / Les étudiant·es en situation d’exil (via le réseau MEnS)
2 L’étudiant·e en situation de handicap peut bénéficier d’un accompagnement individualisé et d’un plan de compensation pour 
les études et/ou d’un aménagement d’évaluations proposés par la Commission Handicap Plurielle d’établissement (CHPE). La CHPE 
se prononce en tenant compte de l’avis du médecin du SSE (Service universitaire de Santé Étudiante) agréé par la MDPH (maisons 
départementales des personnes handicapées), et de la composante représentée par sa/son référent handicap enseignant et/ou 
administratif, pour les aspects pédagogiques. Les dispositions mises en place lors des évaluations sont sous la responsabilité de la 
composante. L’étudiant·e doit renouveler sa demande à chaque rentrée universitaire. Une procédure simplifiée de reconduite à 
l’identique des mesures d’aménagement est ouverte dès le mois de juillet pour les situations qui ne nécessitent pas de modification.
3 La demande d’aménagement par l’étudiant·e se fait auprès d’un médecin du SSE, qui rédige un avis médical à validité temporaire. 
L’étudiant·e doit déposer le document, dans un délai de deux jours ouvrables avant la date de l’évaluation, auprès du service concerné.
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Les étudiant·es-aidant·es1 : demande instruite et validée par la composante
D’après la Confédération des Organisations Familiales de l’Union Européenne (COFACE), 
l’aidant·e familial·e est « la personne non professionnelle qui vient en aide à titre principal, 
pour partie ou totalement, à une personne dépendante de son entourage, pour les activités 
de la vie quotidienne. Cette aide régulière peut être prodiguée de façon permanente ou non 
et peut prendre plusieurs formes, notamment : nursing, soins, accompagnement à l’éducation 
et à la vie sociale, démarches administratives, coordination, vigilance permanente, soutien 
psychologique, communication, activités domestiques, etc. ». Tout·e étudiant·e qui peut justifier 
qu’iel accompagne au quotidien un·e proche malade, en situation de handicap ou dépendante 
du fait de l’âge est considéré·e comme aidant·e familial·e et peut demander à bénéficier du RSE.

Les étudiant·es ayant charge de famille, les personnes enceintes : demande instruite et validée 
par la composante
Sur présentation d’un certificat médical attestant de son état de grossesse, toute personne 
enceinte, jusqu’à dix semaines après le terme de la grossesse, peut bénéficier du RSE.
Tout·e étudiant·e pouvant justifier de son état de parentalité (acte civil de naissance de l’enfant, 
certificat de grossesse de la mère, certificat d’adoption, etc.) peut bénéficier du RSE, à son choix.
Tout·e étudiant·e détenant l’autorité parentale sur au moins un enfant mineur peut demander 
à bénéficier du RSE sur présentation du livret de famille.

Les étudiant·es en situation d’exil : demande instruite par la composante (avis obligatoire du 
référent Exil de composante), et validée par la composante 
Les étudiant·es en exil, sur le territoire français au titre d’une demande de protection internationale2, 
(accompagné·es par les référent·es exil de composante et/ou par le bureau d’accueil desétudiant·es 
en exil de l’établissement) peuvent demander à bénéficier d’aménagements d’études3. 

B. ÉTUDIANT·E DANS UNE SITUATION SPÉCIFIQUE DU FAIT DE SON ACTIVITÉ OU DE SES 
FONCTIONS, OU DE SES MISSIONS

Les étudiant·es ayant le statut national étudiant·e-entrepreneur : demande pré-instruite et transmise 
par PÉPITE, instruite et validée par la composante
Le statut national d’étudiant·e-entrepreneur peut s’acquérir soit pendant les études soit lorsque 
le demandeur est déjà diplômé (niveau minimum baccalauréat ou équivalent), auquel cas celui-
ci doit obligatoirement s’inscrire au diplôme d’établissement étudiant-entrepreneur (D2E). Le 
demandeur doit être âgé de moins de 28 ans. Le statut est délivré par le Ministère chargé de 
l’Enseignement Supérieur et de la Recherche. Les conditions des aménagements sont définies 
et validées par la formation dans le respect du cadre national4. L’étudiant·e-entrepreneur peut 
prétendre à l’accès à un espace de co-working (PEPITE), à un double tutorat académique et 
professionnel pour l’accompagner dans son projet, à la substitution de son stage de fin d’année 
par un temps de travail sur son projet en lien avec la formation concernée, à la possibilité de 
suivre un diplôme d’établissement en entrepreneuriat5, et peut demander à bénéficier du RSE.

1 Inscrit·e dans un établissement d’enseignement supérieur, l’étudiant·e aidant·e vient en aide à un membre de son entourage proche 
qui est en perte d’autonomie pour des raisons liées à l’âge, à une situation de handicap, à une maladie chronique ou invalidante 
« de manière régulière et fréquente et à titre non professionnel, pour accomplir tout ou partie des actes ou des activités de la vie 
quotidienne » (Article L113-1-3 du code de l’action sociale et des familles). Le proche aidé peut être une personne de sa famille, 
(père, mère, grand-père ou grand-mère, frère ou sœur, conjoint, enfant etc.), le concubin, le partenaire de PACS ou une personne 
avec laquelle l’étudiant·e entretient « des liens étroits et stables ». (Article L113-1-3 du code de l’action sociale et des familles). 
L’aide est souvent multidimensionnelle : soins à la personne, soins médicaux, entretien du domicile, aide administrative, aide à la 
mobilité, soutien émotionnel, contribution financière, etc.
2 Étudiant·e·s dont la présence en France repose sur une demande de protection internationale : réfugié·e·s, sous protection 
subsidiaire, protection temporaire ou demandeurs d’asile), recrutés sur critères académiques, que ce soit dans les dispositifs 
d’apprentissage du français (FLE, DU Passerelle), ou dans les formations diplômantes.
3 L’établissement d’un contrat d’aménagement d’études peut être un engagement obligatoire de l’étudiant.e lors de sa demande 
d’inscription via le Dossier dérogatoire d’accès aux formations réservé aux étudiants en exil
4 Disponible sur : http://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/cid79926/statut-national-etudiant-entrepreneur.html
5 L’étudiant·e-entrepreneur se met en relation avec le.la responsable de son diplôme et ses tuteurs (académique et professionnel) 
afin d’établir un contrat pédagogique annuel signé par l’ensemble des intervenants précités. Ce contrat est fait pour lui permettre 
de gérer à la fois son cursus universitaire et son projet.
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Les sportifs et sportives de haut et bon niveau : demande instruite par la commission SHBN avec 
la composante, validée par la commission SHBN (sportif.ves de haut et de bon niveau)
•	 Les sportifs et sportives de haut niveau inscrits sur la liste ministérielle regroupant les 

catégories Élite, Senior, Relève et Reconversion ;
•	 Les sportifs et sportives inscrits sur la liste des sportifs et sportives Espoirs et sur la liste des 

sportifs et sportives des collectifs nationaux ;
•	 Les sportifs et sportives ne figurant pas sur la liste ministérielle mais appartenant à des 

structures d’entraînement reconnues dans le parcours de performance fédéral (PPF) de la 
fédération dont ils ou elles relèvent et validées par le ministère des Sports ;

•	 Les sportifs et sportives de centres de formation d’un club professionnel ainsi que les sportifs 
et sportives professionnels disposant d’un contrat de travail ;

•	 Les juges et arbitres sportifs de haut niveau listés par arrêté du ministre chargé des sports ;
•	 Les entraîneures et entraîneurs de haut niveau.
•	 Les sportifs et sportives présentant un fort potentiel sportif et des contraintes d’entraînement 

importantes
La commission SHBN attribue le statut, lequel ouvre la possibilité pour l’étudiant.e de solliciter 
des aménagements. La demande de contrat d’aménagement d’études est étudiée avec la 
composante après l’attribution officielle du statut, et validée par la commission SHBN6.

Les étudiant·es artistes : demande instruite avec la composante, validée par la commission Étudiant.
es Artistes
Le statut d’étudiant·e artiste reconnu·e peut être accordé sur avis de la commission Étudiants 
Artistes à tout·e étudiant·e attestant d’une pratique artistique de nature professionnelle ou 
intense, avec un volume horaire hebdomadaire important (supérieur à 10 heures par semaine) 
ou une participation régulière à des événements culturels (festival, représentation, concours, 
création, résidence, etc.), susceptible de perturber son parcours universitaire. La commission 
Etudiant.es artistes attribue le statut, lequel ouvre la possibilité pour l’étudiant.e de solliciter des 
aménagements. La demande de contrat d’aménagement d’études est étudiée avec la composante 
après l’attribution officielle du statut, et validée par la commission Étudiants Artistes7. 

Les étudiant·es salarié·es : demande instruite et validée par la composante
Tout·e étudiant·e travaillant à temps plein ou à temps partiel (au moins 8 heures par semaine 
en moyenne ou 32 heures par mois en moyenne8) peut demander à bénéficier du RSE. Les 
stages prévus dans le cursus de l’étudiant·e ne sont pas considérés comme une activité salariée 
ouvrant droit au RSE.

Les étudiant·es en double-cursus : demande instruite et validée par la/les composante
Tout·e étudiant·e inscrit·e en double cursus (inscrits dans des diplômes distincts), soit au sein de 
l’Université de Lille, soit parallèlement dans un autre établissement d’enseignement supérieur9 
peut demander à bénéficier du RSE. 

Les étudiant·es engagé·es : demande instruite par la composante, validée par la commission 
Engagement

6 L’étudiant.e complète les deux volets du dossier, demande de statut et demande d’aménagements d’études, simultanément. Les 
aménagements ne peuvent être actés que si le statut est accordé.
7 L’étudiant.e complète les deux volets du dossier, demande de statut et demande d’aménagements d’études, simultanément. Les 
aménagements ne peuvent être actés que si le statut est accordé.
8 L’examen de la situation des salariés enseignants peut tenir compte dans le calcul du volume de travail du temps de préparation 
et pas uniquement du temps de présence en cours
9 Pour les doubles cursus internes à l’université de Lille, la demande d’aménagement est introduite auprès d’une, de l’autre ou 
des deux formations, selon les aménagements sollicités (impact dans l’une, l’autre ou les deux formations). Si les aménagements 
concernent les deux cursus, les deux composantes doivent instruire et valider la demande. Pour les doubles cursus avec un parcours 
extérieur à l’établissement, la composante d’inscription à l’Université de Lille est seule responsable de l’instruction et de la validation.
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Peuvent demander à bénéficier du RSE : 

•	 Les étudiant·es en Service Civique, volontariat
•	 Les étudiant·es ayant des fonctions au sein du bureau d’une association (Président·e, 

secrétaire, trésorier·e...) ; ou des responsabilités importantes justifiant la demande
•	 Les étudiant·es engagé·es dans la réserve opérationnelle militaire ou de la police nationale
•	 Les étudiant·es sapeurs-pompiers volontaires
•	 Les étudiant·es élu·es, titulaires ou suppléants :

	◌ des commissions et des conseils centraux de l’établissement ;
	◌ des conseils des facultés et départements ;
	◌ des conseils d’administration du CROUS, du CNOUS, du CNESER ;
	◌ des instances nationales, d’État ou dans les collectivités territoriales.



PARTIE 2 - ACCOMPAGNEMENT ET RÉORIENTATION

1. 	 LES ÉTUDIANT·ES DE 1ER CYCLE BENEFICIANT D’UN CONTRAT DE RÉUSSITE PÉDAGOGIQUE

Vu l’article 5 de l’arrêté du 30 juillet 2018 fixant le Cadre national des formations de Licence,

Chaque étudiant·e conclut avec l’établissement un contrat pédagogique pour la réussite 
étudiante qui précise son parcours de formation et les mesures d’accompagnement destinées 
à favoriser sa réussite.

Ce contrat : 
-	 Prend en compte le profil, le projet personnel, le projet professionnel ainsi que les 
contraintes particulières de l’étudiant,
-	 Précise l’ensemble des caractéristiques du parcours, les objectifs qu’il vise et, le cas 
échéant, ses modalités pédagogiques et les rythmes de formation spécifiques (admissions oui-
si, L1 grand débutant, L1 adaptée, L1 aménagée),
-	 Définit les modalités d’application des dispositifs personnalisés,
-	 Enonce les engagements réciproques de l’étudiant et de l’établissement.

Ce contrat est formalisé via l’application ConPèRe.

L’inscription et l’assiduité aux enseignements et aux activités liés aux dispositifs de remédiation 
en 1ère année de licence (admissions oui-si, L1 grand débutant, L1 adaptée, L1 aménagée) sont 
obligatoires et doivent faire l’objet d’un émargement.

Ces enseignements et ces activités doivent être inscrits dans la maquette de formation et 
doivent faire l’objet d’une évaluation qui peut être soit autonome, soit menée dans le cadre 
d’un ou de plusieurs autre(s) enseignement(s) inscrit(s) dans la maquette de formation. Pour les 
licences en 4 ans, les règles de progression en L1 sont assimilées à celles de la L1 en termes de 
compensation et de capitalisation des ECTS.

2. 	 LES DISPOSITIFS DE REORIENTATION

Les dispositifs proposés s’inscrivent dans un ensemble, de septembre au printemps.

Modification d’inscription administrative (MIA)
Ce dispositif concerne les étudiants de 1ère année et inscrits à l’université de Lille qui souhaitent, 
dès la rentrée, modifier leur inscription administrative. 
Le CFVU vote, en juin, le calendrier de la campagne, commun à toutes les formations, les 
publics concernés et les principes de choix des formations, ainsi que la date de transmission 
des formations ouvertes.
Les composantes définissent, en septembre, les formations concernées et transmettent la liste 
au SUAIO, dans le respect du calendrier défini et voté.

Réorientation en fin de S1 vers S2 et en fin de S3 vers S2
Ce dispositif concerne les étudiants inscrits en formation initiale dans un établissement 
d’enseignement supérieur français en 1ère ou 2e année post-bac qui souhaitent changer de 
formation à l’issue des semestres impairs 1 ou 3 et intégrer le semestre pair de 1ère année d’une 
autre formation de l’université de Lille. 
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Le CFVU vote, en juin, le calendrier de la campagne et en fixe donc les dates de début et de 
fin, ainsi que les principes de choix des formations et la date de transmission des formations 
ouvertes.
Les composantes définissent les formations ouvertes et le calendrier spécifique à chaque 
formation, dans le cadre du calendrier général. Elles transmettent au SUAIO la liste des formations 
et les dates de campagne qui les concernent dans le respect du calendrier voté.

Accès dérogatoires en 2e et 3e année dont L.AS
Ce dispositif concerne les étudiants qui souhaitent reprendre des études ou les poursuivre en 
changeant de formation à la rentrée universitaire et intégrer une 2e ou 3e année d’une formation 
(mention ou parcours) qu’ils n’ont pas suivie auparavant.
Le CFVU vote le calendrier des campagnes gérées par les relais de la direction de la Scolarité 
sur Cité scientifique et Pont-de-Bois.
Les composantes définissent les formations concernées et le calendrier spécifique à chaque 
formation. Elles transmettent à la direction de la Scolarité la liste des formations et les dates 
de campagne qui les concernent dans le respect du calendrier voté.

Accès facilités en 2e et 3e année 
Ce dispositif concerne les formations qui, en raison d’équivalences repérées entre deux 
formations, rendent possible l’accès direct dans une formation pour l’étudiant(e), de l’université 
de Lille ou non, qui répond aux conditions définies.
Le CFVU vote le calendrier des campagnes.
Les composantes définissent les accès directs potentiels pour leurs formations. Elles transmettent 
à la direction de la Scolarité la liste de ces accès potentiels par formation et les dates de campagne 
qui les concernent dans le respect du calendrier voté.
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